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DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE 
 
 
 

CONSEIL GENERAL 
 
 

CONTRIBUTION DU DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE AUX DEBATS 
PUBLICS DU PROJET D'AMENAGEMENT DE LA BASSEE ET DE LA MISE A 
GRAND GABARIT DE LA LIAISON FLUVIALE ENTRE BRAY-SUR-SEINE ET 

NOGENT-SUR-SEINE 
 
 

REUNION DU 10 FEVRIER 2012 
 
 

DELIBERATION N°1 
 
 
Le Conseil général, 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  

L.3211-1, L.5421-1 et suivants et R.5421-1 et suivants, 
 
Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L.121-1 et suivants,  

 L. 213-12, R.121-1 et suivants et R.213-49, 
 
Vu l’arrêté ministériel 16 juin 1969, portant création de l’Institution 

Interdépartementale des Barrages-Réservoirs du Bassin de la Seine, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2011-187 du 7 février 2011, du Préfet de la région d'Ile-de-

France, Préfet de Paris, Préfet coordonnateur de bassin Seine-Normandie relatif 
à la délimitation du périmètre d’intervention de l’Institution Interdépartementale 
des Barrages-Réservoirs du Bassin de la Seine en tant qu’établissement public 
territorial de bassin, 

 
Vu la décision n° 2011/13/BASS/1 en date du 2 mars 2011 de la Commission 

nationale du débat public décidant que le projet d’aménagement de la Bassée 
doit faire l’objet d’un débat public que la Commission nationale organisera  
elle-même et dont elle confiera l’animation à une commission particulière, 

 
Vu le rapport de M. le Président du Conseil général n° 12.12, 
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Mme Nicole Gouéta, rapporteur, au nom de la Commission des transports, de la 
voirie, de la circulation, de l’environnement, de la qualité de la vie et de 
l’assainissement, entendue, 

 
Considérant que le projet d’aménagement de la Bassée, présenté par l’Institution 
Interdépartementale des Barrages-Réservoirs du Bassin de la Seine (IIBRBS), 
maître d’ouvrage de ce projet, dans le cadre du débat public, répond à un double 
objectif d’écrêtement des crues et de restauration de la zone humide remarquable 
sur laquelle il serait implanté. 
 
Considérant que le projet d’aménagement de la Bassée s’inscrit résolument dans la 
politique globale menée par les pouvoirs publics et celle en particulier du 
Département, qui vise à lutter contre le risque inondation tout en assurant une 
gestion respectueuse de l’environnement de la Seine et de l’ensemble des cours 
d’eau de son bassin versant. 
 
 

D E L I B E R E 
 
 
ARTICLE 1 : Le Département des Hauts-de-Seine rend la contribution écrite 

suivante, relative au projet de la Bassée :  
 

Le Département des Hauts-de-Seine est favorable au projet 
d’aménagement de la Bassée soumis au débat public. 

 
Le Département des Hauts-de-Seine demande à l’IIBRBS :  

 
o que la part de cofinancement de l’Europe, de l’Etat, de l’Agence de 

l’eau Seine-Normandie, de la Région Ile-de-France et des 
collectivités concernées approche 80% du coût d’investissement du 
projet ; 

o que le fonctionnement du projet de la Bassée soit assuré par un 
dispositif de redevance pour service rendu au titre de la réduction du 
risque d’inondation ; 

o que, pour atteindre cet objectif, l’IIBRBS s’engage dans une 
recherche active de la diminution de la contribution des 
Départements membres dans le budget de l’Institution au  
budget l’IIBRBS qui est actuellement, pour le Département des  
Hauts-de-Seine, de 16,66%, par la recherche de nouvelles 
collectivités contributrices ; 

o qu’à cet effet, l’IIBRBS mette en place le plus vite possible la 
redevance pour service rendu de soutien d’étiage de la Marne, 
Seine, Yonne et Aube en aval des lacs-réservoirs, afin de baisser la 
part représentée par la contribution des Départements membres 
dans le budget de fonctionnement de l’Institution. 
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ARTICLE 2 : La présente délibération valant contribution au débat public relatif au 

projet de la Bassée sera transmise à la Commission particulière du 
débat public. 

 
ARTICLE 3 : La présente délibération est sans incidence budgétaire. 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil général 

 
 
 

Patrick Devedjian 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
"La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de  
Cergy-Pontoise – 2-4, boulevard de l’Hautil, BP 3032 -  95027 Cergy-Pontoise cedex –  dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou notification." 




